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n° 281 009 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause :  X  

 Ayant élu 

domicile : 

chez Me F. HAENECOUR, avocat, 

Rue Sainte-Gertrude, 1, 

7070 LE ROEULX,  

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 septembre 2021 par X, de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation 

de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 prise le 30 juillet 2019 et notifiée 

le 10 août 2021 » et « l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) prise le 30 juillet 2019 et 

notifiée le 10 août 2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 

novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. ZHVANIA loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 
1.1. Le 7 octobre 2009, le requérant a introduit une demande de protection 
internationale. Il s’est vu alors désigner un tuteur en tant que mineur étranger non 
accompagné. Sa demande de protection internationale a été rejetée par l’arrêt n° 47.646 
du 2 septembre 2010.  
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1.2. Par courrier du 1er décembre 2011, la partie défenderesse lui a notifié un ordre de 
quitter le territoire-demandeur d’asile (annexe 13quinquies).  

 

1.3. Dans l’intervalle, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur 
la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 qui a été rejetée le 26 
septembre 2011 et, le 9 décembre 2011, un nouvel ordre de quitter le territoire lui a été 
notifié.  

 

1.4. Le 27 juin 2015, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire 
à l’encontre du requérant.  

 

1.5. Par courrier du 28 février 2017, le requérant a introduit une demande 
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 
1980. Le 10 août 2017, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité et a 
délivré un ordre de quitter le territoire. Le recours contre cette décision a été rejeté par un 
arrêt n° 228.151 du 29 octobre 2019.  

 

1.6. Le 29 juin 2018, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 
séjour sur la base de l’article 9bis précité.  

 

1.7. Le 26 avril 2019, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité et un 
ordre de quitter le territoire qu’elle a retiré le 30 juillet 2019. Une nouvelle décision 
d’irrecevabilité a été prise le 30 juillet 2019. 
 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
1.8. A titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour dans son pays 
d'origine, le requérant fait valoir la durée de son séjour et la qualité de son intégration. Il 
dit en effet être en Belgique depuis 10 ans et y avoir développé un réseau social 
important d’autant plus qu’il y est arrivé à un âge pivot pour son développement (20 ans). 
Il dit avoir une possibilité concrète d’embauche. Et, pour étayer ses propos, il joint à la 
présente demande plusieurs témoignages preuves de son intégration parfaite dans la 
société belge. il est à relever que ceux-ci ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de 
retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 
demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués 
(C.E., 13.08.2002, n°109.765). Un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle 
à un retour de la requérante au pays d'origine. En effet, le fait d'avoir développé des 
attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour 
dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments 
invoqués n'empêchent nullement un éloignement en vue de retourner au pays pour y 
solliciter l'autorisation de séjour requise. Dès lors, la longueur du séjour et l'intégration ne 
constituent pas une circonstance exceptionnelle car ces éléments n'empêchent pas la 
réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de 
séjour (CE., 24octobre 2001, n0 100.223; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028) » (CCE arrêt 
160881 du 28/01/2016). Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de 
renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le 
territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 
son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une 
autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et les éléments 
spécifiques d'intégration invoqués par le requérant et en estimant que ceux-ci ne 
constituent pas une circonstance exceptionnelle, l’Office des étrangers a valablement 
exercé son pouvoir d'appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. 
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L’intéressé invoque au titre de circonstance exceptionnelle l’article 8 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme qui garantit le droit au respect de la vie privée et 
familiale. Il signale la présence de son frère N. N., […], admis au séjour en Belgique avec 
lequel il cohabiterait et constituerait une vie familiale effective et ses relations sociales en 
Belgique. Il affirme que le contraindre à devoir retourner dans son pays d’origine dans 
lequel il ne vit plus depuis 10 ans serait attentatoire à sa vie privée et familiale dans la 
mesure où il serait éloigné de son frère et d’un réseau de personnes importantes qui 
constituent depuis plusieurs années son milieu social, et ce, pour une durée indéterminée 
sans garantie d’admission au séjour en Belgique à court et moyen terme, qu’il perdrait 
ainsi une chance de décrocher un emploi et prendre sa vie en main et contribuer au bien-
être d’une société dans laquelle il vit depuis 10 ans. Cependant, l’existence d’attaches 
sociales, familiales ou affectives en Belgique, même le fait de vivre aux côtés de son frère 
admis au séjour, ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans 
son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour 
le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement des formalités 
auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 
où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement 
pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts 
séjours en Belgique. Il en découle que, en principe, cet accomplissement ne constitue 
pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une 
violation et/ou une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si 
ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger 
qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 
108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que 
les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En 
effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur 
pays d’origine pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend 
éviter que ces étrangers ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et 
que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette 
obligation serait disproportionnée par rapport à la vie privée et affective du requérant 
(C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance 
exceptionnelle. Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle. 
L’intéressé affirme par ailleurs qu’il est disposé à être admis sur le territoire sous condition 
de ne pas tomber à charge des pouvoirs publics et ne pas commettre de délits. Notons 
tout d’abord que ce genre de comportement est attendu de tous. Par ailleurs, le requérant 
n’explique pas en quoi ces éléments pourraient empêcher un retour temporaire dans son 
pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises. En outre, alors qu’il lui revient de 
démontrer ce qu’il avance (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), il n’apporte aucun élément 
probant permettant à l’Office des étrangers de croire que celui-ci n’est pas à charge des 
pouvoirs publics. La circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 
A titre de circonstance exceptionnelle, le requérant se réfèrant à la déclaration du 
secrétaire d’Etat du 15.04.2018, Il affirme avoir une possibilité concrète d’embauche en 
Belgique, il invoque la longueur du traitement de sa demande d’asile et revient sur son 
intégration (déjà développée ci-haut). Cependant, la possibilité de travailler n'empêche 
pas à l'étranger de retourner temporairement dans son pays d'origine en vue d'y lever les 
autorisations requises. Ajoutons que, pour que l’existence d’un emploi puisse constituer 
une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980, faut-il 
encore qu’un contrat de travail ait été conclu régulièrement et conformément à une 
autorisation de travail délivrée par l’autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). 
Or, en l’espèce, le requérant n’est pas porteur d’un permis de travail et n’est donc pas 
autorisé à exercer une quelconque activité lucrative en Belgique. 
Quant à la longueur du traitement de sa procédure d'asile, rappelons que les 
circonstances 
exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 
pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 
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Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 
Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne 
devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 
diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en 
résulte que la longueur du traitement d’une procédure d'asile clôturée ne constitue pas 
une circonstance exceptionnelle valable (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit 
démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 
l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 
2002, n°112.863), or l’intéressé n’explique pas en quoi la longueur de sa procédure 
d’asile (clôturée) rendrait difficile ou impossible tout retour temporaire dans son pays 
d’origine pour y lever les autorisations requises. Cet élément ne peut donc constituer une 
circonstance exceptionnelle. » 
 
Toujours le 30 juillet 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire. il 
s’agit du second acte attaqué, lequel est motivé comme suit: 
 
« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 
suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 
o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. » 

 

2. Remarque préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que le recours 

serait irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. En effet, le 

requérant ayant déjà fait l’objet de mesures d’éloignement antérieures, il n’aurait pas 

intérêt à contester le second acte attaqué dont l’éventuelle annulation laisserait subsister 

ces mesures. 

 

2.2. A cet égard, l’acte attaqué n’est pas purement confirmatif des ordres de quitter le 

territoire édictés antérieurement à l’encontre du requérant. En effet, les décisions ont  été 

prises aux termes de procédures différentes, le second acte attaqué ayant été pris suite 

au constat que sa demande d’autorisation de séjour était irrecevable et donc après que la 

situation du requérant ait été entièrement réexaminée sur la base de cette demande. Ce 

dernier présente donc une portée juridique distincte des ordres de quitter le territoire qui 

l’ont précédé. 

 

Dès lors, l’ordre de quitter le territoire attaqué, lequel n’est pas purement confirmatif des 

ordres de quitter le territoire antérieurs, constitue un nouvel acte administratif susceptible, 

par lui-même, de faire grief en telle sorte que le requérant conserve un intérêt au recours. 

 

Au surplus, le requérant peut, en tout état de cause, conserver un intérêt à sa demande 

d’annulation de l’ordre de quitter le territoire querellé, en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, sur la base duquel il existerait des 

raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), dès lors que l’annulation qui pourrait résulter de ce 

constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel 

que décrit ci-dessus ou, à tout le moins, le risque avéré d’une telle violation), de mettre à 

exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 
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Or, en l’espèce, le requérante invoque explicitement dans sa requête la violation de 

l’article 8 de la CEDH, lequel n’aurait pas été pris en compte dans le cadre de la 

motivation du second acte attaqué. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le requérant justifie bien d’un intérêt au recours en ce 

qu’il est dirigé contre le second acte attaqué en telle sorte que l’exception d’irrecevabilité 

soulevée par la partie défenderesse est rejetée. 

 

3.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1.  Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 62 de la LSE et 

du principe de bonne administration ». 

 

3.1.2. En une première branche, il invoque que les actes attaqués ont été notifiées plus 
de deux ans après leur prise et que durant cette période, il pensait de bonne foi 
qu’aucune décision n’avait encore été prise en telle sorte que son conseil a adressé au 
moins un courriel pour l’actualiser.  
 
il fait valoir que l’article 62, § 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 doit s’entendre 
comme imposant à la partie défenderesse de veiller à ce que la notification soit la plus 
rapide possible. Selon elle, en ne voyant pas revenir le volet de notification, elle aurait dû 
s’assurer que les actes attaqués avaient été notifiés dans les meilleurs délais puisque, à 
défaut de ce faire, la motivation de la décision perdrait une bonne partie de son intérêt, en 
particulier sur la durée du séjour.  
 
Il estime que la partie défenderesse aurait dû répondre à son conseil qui l’avait interpellée 
alors que la demande était, selon elle, toujours en cours afin de lui signaler qu’une 
décision avait été prise. Il en déduit une violation du principe de bonne administration.  
 
3.1.3. En une deuxième branche, il soutient que le volet de notification de la seconde 
décision ne contient pas l’identité de la personne qui l’a notifiée et qu’elle ne peut donc 
vérifier si celle-ci était habilitée pour ce faire dans la mesure où il n’est pas prouvé qu’elle 
avait la qualité requise. Il considère que la personne qui notifie une décision 
administrative doit, en vertu de l’article 62 de la loi sur les étrangers, être identifiable pour 
que le destinataire puisse s’assurer du respect de cette disposition.  
 

3.2.1.  Il prend un deuxième moyen de « l’erreur manifeste combinée avec la violation de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 
3.2.2. Il prétend qu’il a joint à sa demande une copie de son passeport mentionnant 
comme date de naissance le 25 novembre 1988 et reproche à la partie défenderesse de 
mentionner une autre date de naissance, soit le 25 novembre 1992. Il estime que c’est 
contraire au dossier administratif et en particulier à la copie de son passeport et qu’il y 
avait lieu d’y apporter foi d’autant que ceci avait été soulevé dans le recours formé contre 
les décisions du 26 avril 2019.  
 
Il affirme qu’il ne pourrait pas être confirmé que les décisions ont bien été prises à son 
égard et qu’une influence sur la considération ou non du nombre d’années sur le territoire 
belge ne peut être exclue. 
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3.3.1.  Il prend un troisième moyen de « la violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (C.E.D.H.) 

pris seuls et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ainsi que l’article 6 (2) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 
3.3.2. Il rappelle les éléments qu’il avait invoqués au titre de circonstances 
exceptionnelles avant de soutenir que la partie défenderesse aurait motivé sa décision de 
manière stéréotypée ne permettant pas de savoir pour quelles raisons elle avait estimé 
qu’ils ne revêtaient pas ce caractère.  
 
Il estime aussi qu’on peut douter que la motivation soit personnelle dès lors que le 
premier acte attaqué fait état de « la requérante » et prétend que la décision ne permet 
pas d’exclure que la partie défenderesse aurait érigé en circonstances de force majeure 
les circonstances exceptionnelles dont le demandeur doit pouvoir faire état pour pouvoir 
introduire sa demande en Belgique.  
 
il affirme qu’il n’apparait pas que la partie défenderesse aurait répondu aux arguments 
qu’il avait soulevés, en particulier le fait qu’il avait invoqué qu’un retour au pays d’origine 
ne serait pas nécessairement temporaire et qu’il risquait de perdre une chance de 
décrocher un emploi. Il lui fait grief de ne pas justifier en quoi le retour dans son pays 
n’entrainerait pas la perte d’une telle chance et de lui reprocher un élément sur lequel il 
n’a aucune emprise, à savoir le fait qu’il n’a pas pu obtenir une autorisation de travailler 
depuis la Belgique.  
 
Il prétend qu’il n’aurait pas été répondu à l’argument tiré de sa vie privée et familiale avec 
son frère avec qui il cohabite, si ce n’est par des considérations générales. Il estime enfin 
que la décision ne permet pas de s’assurer que la partie défenderesse a pris en compte 
l’ensemble des éléments avancés et en déduit un vice de motivation. 
 
3.4.1. Il prend un quatrième moyen de « la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers pris seul et en combinaison avec l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

3.4.2. Il prétend que le second acte attaqué ne contient aucune motivation si ce n’est le 
simple constat de l’illégalité de son séjour qu’il ne conteste pas. Il affirme que si un tel 
constat suffisait pour prendre une décision d’éloignement, l’article 74/13 de la loi sur les 
étrangers, qui impose, selon lui, de prendre en compte tous les éléments connus 
concernant l’étranger, n’existerait pas. Il reproche à la décision de ne pas mentionner les 
éléments de sa vie sociale et familiale pourtant portés à la connaissance de la partie 
défenderesse et de ne pas faire référence à la décision d’irrecevabilité. Or, il soutient qu’il 
y aurait en l’espèce atteinte à la vie privée et familiale et qu’il n’a pas été procédé à 
l’examen de proportionnalité requis par l’article 8 de la C.E.D.H. 
 

4. Examen des moyens. 

 

4.1.  S’agissant du premier moyen en ses deux branches portant sur une notification 

des actes attaqués deux années après qu’elles aient été adoptées par la partie 
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défenderesse, la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite 

sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que l’ordre de 

quitter le territoire ont été retirés, cette information ayant été transmise au requérant en 

date du 30 juillet 2019.  En outre, il ressort du dossier administratif qu’une nouvelle 

décision d’irrecevabilité a été prise à cette même date.   

 

D’autre part, concernant la question de la notification tardive, l’acte attaqué doit être 

notifié par le biais de l’administration communale, la partie défenderesse n’étant pas 

responsable de cette opération. Par ailleurs, le requérant ne justifie nullement en quoi la 

tardiveté de la notification lui aurait causé grief, se limitant sur ce point à de vagues 

soupçons non étayés. Ainsi, il ne précise pas en quoi le fait qu’il ait pu séjourner un peu 

plus longuement sur le territoire serait de nature à modifier significativement la portée de 

la longueur de son séjour qu’il a invoqué au titre de circonstance exceptionnelle. De plus, 

si l’on s’en réfère aux termes de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980, aucun 

délai n’est expressément prévu pour la notification de l’acte attaqué ou que des sanctions 

soient attachées à une notification dans un délai jugé trop long. Si le requérant estimait 

ledit délai trop long, il lui appartenait de mettre la partie défenderesse ou l’administration 

communale en demeure de prendre position, ce qu’il s’est abstenu de faire. 

 

Quant au fait que le requérant n’aurait pas reçu le dossier administratif, ce dernier ne 

démontre, en aucune façon, les faits qu’il avance de sorte que ce grief n’est pas fondé.   

 

En ce que le requérant prétend que la partie défenderesse était tenue de répondre au 

requérant qu’une décision avait été prise quant à sa demande introduite sur la base de  

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 après que ce dernier ait envoyé un 

courriel en date du 4 mai 2020, ce courriel ne semblait pas s’apparenter à un complément 

de la demande d’autorisation de séjour. De plus, à cette date, une décision avait bien été 

prise par la partie défenderesse qui n’était nullement tenue d’en avertir le requérant, la 

notification relevant du fait de l’administration communale.   

 

Enfin, quant à l’identité de la personne ayant procédé à la notification des actes attaqués, 

le requérant ne conteste aucunement la légalité desdits actes mais la manière dont elles 

ont été notifiées sans démontrer que cela lui aurait causé un quelconque grief de sorte 

que le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de ces critiques. Il en est d’autant plus ainsi qu’un 

éventuel vice de notification n’entache pas la légalité de l’acte.   

 

4.2.  S’agissant du deuxième moyen, la partie défenderesse n’a fait que relever, dans le 

premier acte attaqué, que le requérant a mentionné plusieurs dates de naissance dans le 

cadre de ses différentes démarches avec les autorités de sorte qu’elle n’a pas d’intérêt 

légitime à lui faire grief de mentionner ces différentes dates dès lors que ce fait est 

imputable au requérant lui-même. En outre, le passeport du requérant mentionnant la 

date du 25 novembre 1988 est expiré de sorte que ce dernier n’est plus valable.   

 

En ce que le requérant prétend que rien ne permet d’affirmer que les actes attaqués ont 

été pris à son encontre, rien ne démontre le contraire au vu des informations contenues 

au dossier administratif. De même, le requérant ne démontre pas qu’il ne serait pas la 

personne visée par les actes attaqués de sorte que ce grief n’est pas pertinent.   
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Enfin, quant aux nombres d’années passées sur le territoire belge qui diffèrent selon la 

date de naissance du requérant retenue par la partie défenderesse, ce grief est sans 

pertinence dès lors que le requérant a déclaré, dans sa demande d’autorisation de séjour, 

qu’il était présent sur le territoire depuis 10 ans, soit depuis 2009 (date de sa demande de 

protection internationale) et que le premier acte attaqué fait clairement état de cette durée 

de dix années.   

 

4.3.1. S’agissant du troisième moyen, aux termes de l’article 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est 

pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les 

éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3.2. En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments 

invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, à savoir la longueur de son séjour sur 

le territoire belge (10 années), son intégration (développement d’un réseau social à un 

âge pivot pour son développement, l’existence d’une possibilité concrète d’embauche, 

témoignages), la présence de son frère admis au séjour sur le territoire belge avec lequel 

il a constitué une vie familiale protégée par l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme qui serait rompue en cas de retour au pays d’origine, le fait qu’il ne 

représentera pas une charge pour les pouvoirs publics et ne commettra pas de délits 

contraires à l’ordre public, la référence à la déclaration du secrétaire d’Etat du 15 avril 

2018 et la longueur de sa procédure d’asile. Cette motivation se vérifie à l’examen du 

dossier administratif et n’est pas utilement contestée par le requérant.  

 

En ce que le requérant estime que la motivation du premier acte attaqué apparaît 

stéréotypée, il ressort de cette dernière que la partie défenderesse a expliqué, de manière 

détaillée, les raisons pour lesquelles chaque élément de la demande d’autorisation de 

séjour ne constituait pas un élément rendant difficile, voire impossible, un retour 
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temporaire au pays d’origine. Contrairement à ce que prétend le requérant en termes de 

recours, il ne ressort nullement de la motivation de l’acte attaqué, que la partie 

défenderesse aurait érigé les circonstances exceptionnelles en circonstances de force 

majeure, de tels propos ne ressortant pas de l’acte attaqué.   

 

Concernant l’absence de prise en considération de l’élément relatif à un éloignement du 
requérant du territoire pour une durée indéterminée en cas de retour au pays d’origine, 
élément qu’il aurait invoqué à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, cet élément 
est repris textuellement par la partie défenderesse dans l’acte attaqué, cette dernière y 
ayant répondu en stipulant qu’un retour au pays d’origine pour se conformer à l’article 
9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’était que temporaire. Ainsi, il y est 
notamment précisé « Notons que l'accomplissement des formalités auprès du poste 
diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est 
installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir 
les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en 
Belgique ». 
 

Quant au risque de perdre une chance de décrocher un emploi, la partie défenderesse a 

également répondu à cet élément en précisant que « le requérant n’est pas porteur d’un 

permis de travail et n’est donc pas autorisé à exercer une quelconque activité lucrative en 

Belgique » de sorte que la partie défenderesse en a conclu à juste titre qu’elle n’avait 

aucune chance de décrocher un emploi légal sur le territoire belge au jour de la prise de 

l’acte attaqué. Ce grief n’est dès lors pas fondé. 

 

Quant à la vie privée et familiale du requérant sur le territoire belge due à sa cohabitation 

effective avec son frère admis au séjour, élément auquel il n’aurait pas été répondu de 

manière adéquate, cet élément a été rencontré de manière précise et circonstanciée dans 

le second paragraphe du premier acte attaqué de sorte que ce grief s’avère également 

non fondé. 

 

Dès lors, le premier acte attaqué apparaît suffisamment et adéquatement motivé, le 

requérant ne démontrant par ailleurs pas en quoi la partie défenderesse aurait commis 

une erreur manifeste d’appréciation dans son examen des éléments invoqués par le 

requérant dans sa demande d’autorisation de séjour.   

 

Les trois premiers moyens ne sont pas fondés. 

 

4.4. S’agissant du quatrième moyen portant sur le second acte attaqué, à savoir l’ordre 

de quitter le territoire, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

motivé à suffisance cet acte.   

 

Aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Ministre ou 

son délégué peut, sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un 

Traité international, « donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé. 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…] ». 
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En l’espèce, le second acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l’article 7, alinéa 

1er, 1°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : L’intéressé est en 

possession d’un passeport revêtu d’un visa valable». Ce constat n’est nullement contesté 

en termes de requête en manière telle qu’il doit être tenu pour établi. 

 

Cela étant, l’adoption d'un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, n’implique pas seulement le constat par l'autorité 

administrative d’une situation, en l’occurrence le fait que le requérant « demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2: L’intéressé est en 

possession d’un passeport revêtu d’un visa valable », pour en tirer des conséquences de 

droit. 

 

Le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 253.942 du 9 juin 2022, a considéré que « L’autorité 

doit également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de 

la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de 

fait et de droit qui le fondent.  

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter 

le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc 

d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant 

compte notamment de la vie familiale de la personne concernée.  

[…] 

Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre et distincte d’une 

décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique et 

la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision d’irrecevabilité de séjour visée 

au point 1.11 du présent arrêt au regard des critères de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, ne la dispense pas de motiver l’ordre de quitter le territoire eu égard à la 

portée qu’a cette mesure ». 

 

Or, il ressort du dossier administratif que le requérant avait informé la partie défenderesse 

d’un certain nombre d’éléments pouvant être constitutifs d’une vie privée et familiale au 

sens de l’article 8 de la CEDH. Il en est notamment ainsi de la présence de son frère avec 

lequel il cohabiterait et l’existence de relations sociales sur le territoire belge. 

 

Dès lors, en ne motivant pas sur la portée des éléments relatifs en l’espèce à la vie 

familiale et privée du requérant, la décision attaquée a violé l’article 62, § 2, alinéa 1er, de 

la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Dès lors, le quatrième moyen est fondé. 
 

3. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 30 juillet 2019, est annulé. 

 

Article 2. 

 

Le recours en suspension et en annulation est rejeté pour le surplus. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-

deux par : 

 

M. P. HARMEL,                      président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK,                     greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                         Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK.                                                              P. HARMEL. 

 


